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Rebecq, le 12 février 2024 
 

 

Note de Synthèse de la séance du 20 février 2024 

 

• Début du Conseil à 20:00. 

 

Séance publique 

1. Approbation du procès-verbal de la séance antérieure 

Voici les dispositions du Règlement d'Ordre Intérieur du conseil applicables à l'approbation du procès-verbal: 

  

Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal 

Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de la 

réunion précédente. 

Le procès-verbal de la séance précédente est communiqué, à l’exception du huis clos qui est mis à disposition 

conformément à l’article 20, aux membres du Conseil communal en même temps que la convocation relative 

à la réunion suivante, pour autant qu’il ne s’agisse pas d’une réunion extraordinaire dont la date rapprochée 

de la séance précédente ne permet matériellement pas d’adresser ledit procès-verbal. 

Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur la 

rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, le secrétaire est 

chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la 

décision du conseil. 

Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme 

adopté et signé par le bourgmestre et le secrétaire. 

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout 

ou en partie, et signé par les membres du conseil présents. 

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 

procès-verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le 

site internet de la commune. 

2. Subsides aux associations - Dossiers supplémentaires pour 2024 - Proposition de modification de 

la répartition. 

Le 19 décembre 2023, le Conseil arrêtait la liste des subventions aux sociétés et associations pour l’exercice 

2024. 

De nouvelles modifications doivent être apportées: 

1. Nouveaux dossiers d'association rentrés pour 2024 et anniversaire. 

Le 8 février 2024, le Collège acceptait de proposer au Conseil une modification dans l'attribution des 

subsides étant donné que deux associations (Association de parents de la Petite Ecole bleue et Les Piliers du 

Moulin) ont rentré un dossier de demande de subsides pour 2024 et que le club de marche La Godasse peut 

prétendre à un subside complémentaire exceptionnel pour l'anniversaire de ses 30 ans de création. 

2. Montant indexé pour le CcR. 

Le montant prévu pour le CcR avait été indiqué sur base du montant connu pour 2023 à savoir 71.808,58€. 

Nous devions attendre l'indice santé du 1er janvier 2024 pour connaître le montant de l'indexation. Le 

nouveau montant à inscrire est 73.128,60€. 

3. Acquisition de sel de déneigement - approbation du bon de commande sur simple facture acceptée 

en dépassement de budget - ratification de la décision du collège communal 

Au vu des conditions météorologiques encourues durant le mois de janvier, le stock de sel était quasi nul. 

Le service Travaux souhaitait remplir le silo de sel pour les prochains épisodes de froid par l'acquisition de 

30 tonnes de sel en vrac soufflé. 

Toutefois, les crédits disponibles sur l'article n'étaient pas suffisants pour cette dépense, le budget 2024 

n'ayant pas encore été approuvé. Une note pour acquérir le sel a été proposée au Collège et acceptée en date 

du 25 janvier 2024 afin d'acquérir le sel. Cette décision est soumise au conseil pour ratification. 
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4. Rapport de rémunérations 2023- Adoption. 

Il y a lieu d'arrêter le présent rapport avant le 30 juin. Il s'agit d'une obligation imposée par le Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) en vue de renforcer la gouvernance et la transparence 

dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales. 

5. Plan de Cohésion Sociale - PCS3 - rapport financier 2023 / modification de plan 2024  

Le décret du PCS3 du 22 novembre 2018 prévoit que la mise en œuvre d'un plan approuvé s'articule sur une 

programmation de 6 années. Pour la cinquième année de la programmation, la Direction interdépartementale 

de la Cohésion Sociale du Service Public de Wallonie prévoit :  

  

- Avant le 31 mars :  

• Approbation par le conseil du pouvoir local du rapport financier relatif à l'année précédente ; 

• Transmission par le pouvoir local du rapport financier, accompagné de la délibération requise ; 

• Approbation par le conseil du pouvoir local des modifications de plan pour l'année 2024 ; 

• Transmission par le conseil du pouvoir local du tableau de bord, accompagnés de 

la délibération du Conseil motivant ces modifications. 

  

- Avant le 30 juin :  

• Approbation par le conseil du pouvoir local de l'évaluation ; 

• Réunion de la commission d'accompagnement ; 

• Transmission par le pouvoir local du tableau de bord, accompagné de la délibération requise. 

  

L'évaluation globale du plan comportera 2 volets : 

  

A. Volet quantitatif : sur base des informations et indicateurs consignés dans le tableau de bord.  

  

B. Volet qualitatif : co-construction avec les chefs de projets lors de tables rondes qui se tiendront en 

septembre 2024. 

6. Points d'apport volontaire - approbation de la convention de dessaisissement pour les points 

d'apport volontaire (PAV) entre la Commune et l'inBW 

Suite à la modification de la fréquence des collectes des ordures ménagères, le Collège a décidé d'installer 3 

points d'apport volontaire (PAV) pour les ordures ménagères. 

Une convention doit être établie entre la commune et l'inBW pour la gestion des PAV. 

  

En résumé la convention stipule ce qui suit : 

Article 1 - Mission d'in BW : 

• La Commune délègue à in BW la responsabilité d'organiser la collecte en points d'apport volontaire 

(PAV) sur son territoire. 

• in BW est chargé d'étudier, organiser les marchés, établir les commandes, suivre et contrôler 

l'installation des PAV à la demande de la Commune. 

• Pour les PAV autres que hors-sol, la Commune doit posséder le terrain ou obtenir les droits 

nécessaires. 

• in BW gère l'ensemble du système, y compris l'achat, l'installation des badges, la maintenance, le 

nettoyage, la vidange des conteneurs, et le suivi des poids collectés. 

Article 2 - Missions de la Commune : 

• La Commune met à disposition les terrains nécessaires et obtient les permis pour l'installation des 

PAV. 

• La Commune prend en charge les coûts liés à l'installation des PAV non couverts par un éventuel 

subside. 

• La Commune informe les citoyens et met en œuvre des actions de communication/sensibilisation. 

• La Commune prend en charge les factures mensuelles de collecte des déchets et autres coûts 

conformément aux marchés gérés par in BW. 
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Article 3 - Les badges (uniquement pour les PAV avec accès par badges) : 

• in BW gère les badges nécessaires à l'utilisation des PAV. 

• La Commune établit un règlement taxes pour l'utilisation des PAV et fixe le prix d'une ouverture du 

tiroir. 

• Les citoyens paient pour les badges supplémentaires, alimentent leurs badges par des paiements sur 

le compte in BW. 

Article 4 - Durée : 

• La convention est conclue pour une durée indéterminée et peut être résiliée par l'une ou l'autre 

partie moyennant un préavis de 6 mois avant la fin du marché concerné. 

Article 5 - Litige : 

• Tout différend relatif à la convention relève de la compétence des tribunaux de l'arrondissement 

judiciaire du Brabant wallon. 

7. Redevance pour l'utilisation de conteneurs pour ordures ménagères en "points d'apport 

volontaire" - règlement 

A la suite de la réduction du passage de l'enlèvement des immondices (une semaine sur deux), il a été 

décidé de placer 3 conteneurs pour ordures ménagères en points d'apport volontaire. Le présent règlement 

règle les modalités financières d'accès à ce service. 

8. Ordonnance relative à la propagande électorale - adoption 

Le conseil est invité à adopter une ordonnance relative à la propagande électorale en vue des élections du 

mois de juin. 

9. Marché de travaux - PIC 2022-2024 - réfection de la route industrielle - approbation des 

conditions et du mode de passation 

Le bureau d'études a remis le projet définitif concernant la réfection de la Route Industrielle. 

  

• Travaux prévus: 

  

Le projet consiste à : 

1 - créér deux nouveaux quais de bus en vis à vis entre la rue de Thiembecq et le rond-point Breda.  

Les arrêts de bus seront situés en voirie et identifiés par un marquage routier.  

L'îlot central situé entre les deux quais sera réfectionné (bordures comprises) et trois nouveaux îlots 

seront créés pour fermer les zones de stationnement. 

Les quais seront revêtus de pavés béton avec aux extrémités des zones engazonnées. 

Les îlots supplémentaires seront engazonnés. 

Le trottoir situé dans la rue Sainte Renelde sera prolongé par des pavés béton jusqu'au passage piétons 

permettant d'accéder aux nouveaux quais. 

Les abris de bus existants seront remplacés et positionnés sur les nouveaux quais (une demande spécifique 

pourrait être demandée au près du TEC pour remplacer les abris moyennant un subside spécifique du TEC de 

80%). 

Cette nouvelle implantation a été validée par le TEC. 

  

2- réfectionner la voire dans sa totalité. 

La réfection consiste à renouveler: 

- la couche de roulement sur l'ensemble de la route, hormis le tronçon récemment réfectionné entre la sortie 

de la carrière et le parc à containers sur l'axe Quenast-Bierghes, 

- la sous-couche du parc à containers au rond-point Breda sur l'axe de circulation allant de Quenast à 

Bierghes. 

En effet, sur cet axe, l'orniérage et la dégradation de la voirie nécessitent le renouvellement sur une plus 

grande épaisseur. 

Un poste est prévu pour réaliser certaines purges de consolidation de la fondation. 

Les nouveaux revêtements auront une composition spécifique pour supporter du charroi lourd (enrobé 

pierreux d'une épaisseur de 5 cm en couche de roulement). 
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Un nouveau marquage en thermoplastique sera posé sur l'ensemble de la route et celui-ci sera adapté au 

niveau du carrefour avec le parc à containers anticipant la création de la nouvelle piste cyclable. 

  

• Phasage: 

  

Ce plan de phasage a été étudié en prenant en considération les désidératas de la brasserie Lefebvre et de la 

carrière de Quenast. 

  

1 ère phase : la réalisation des îlots et des accotements à proximité de la rue Thiembecq. 

La 1ère phase sera réalisée en 2 sous-phases. 

- 1ère sous-phases : le quai bus et l’îlot côté rue Sainte-Renelde 

- 2ème sous-phase : le quai côté rue Thiembecq. 

Pendant la phase 1, La route Industrielle sera accessible en passant d’un côté puis de l’autre de l’îlot central. 

La rue Thiembecq est mise en sens unique vers Quenast. 

Les travaux seront réalisés du 16 juin 2025 au 4 juillet 2025. 

  

2 ème phase : travaux de raclage/pose, purge éventuelle et marquage. 

Dans la phase 2, les travaux seront réalisés dans l’ordre suivant : 

- Le fraisage : 2 jours ouvrables, 

- L’ensemble des purges éventuelles : 1 jour ouvrable, 

- Couche de liaison : 1 jour ouvrable, 

- Couche de roulement du parc à conteneur à l’entrée de la carrière : 1 jour ouvrable, 

- Couche de roulement du reste : 2 jours ouvrables. 

Lors de la phase 2, la route Industrielle sera fermée à la circulation. 

  

• Budget part communale : 

  

L'estimation du projet est de 619.815,21€ HTVA ou  749.976,40 € TVAC. 

Le budget communal est de 750.000€ et réparti comme suit: 

- Part communal (Voirie) : 375.000.00 € TVAC, 

- Part SPW:  375.000.00 € TVAC. 

La commune bénéficiera d'un subside complémentaire du TEC de 19.000€ (prise financière partielle pour la 

création des quais de bus).  

10. Budget 2024 - décision de l'autorité de tutelle - information 

Le Conseil est informé de la réformation du budget 2024 par la tutelle (réformation notamment à la demande 

de la commune). 

11. Modification au règlement de circulation routière - Suppression d'un emplacement de 

stationnement pour personnes handicapées - Rue des Aubépines, 23 

Le requérant de l'emplacement situé au 23 rue des Aubépines était domicilié au n°24 et est décédé le 

24/12/2023. 

Le Collège communal propose au Conseil de supprimer l'emplacement. 

12. Modification au règlement de circulation routière - Création d'un emplacement pour personne 

handicapée - Chemin de la Chaussée, 42 

Le Collège communal, suite à sa séance du 09/02/2024, propose au Conseil communal la création d'un 

emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées devant le n°42 du Chemin de la Chaussée, 

suite à la demande d'une riveraine. 

13. Obligation d'emploi de travailleurs en situation de handicap au sein des provinces, communes, 

CPAS et associations de services publics - rapport 

L'arrêté du Gouvernement wallon du 07 février 2013 relatif à l'emploi de travailleurs handicapés dans les 

provinces, communes, CPAS et associations de services publics prévoit l'obligation pour les communes 
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d'employer un nombre de travailleurs en situation de handicap, fixé à 2,5 % de leur effectif au 31 décembre 

de l'année précédente. Un état des lieux doit être complété tous les 2 ans. 

Le Conseil prend connaissance du rapport établi pour la commune de Rebecq au 31 décembre 2023. 

  

La commune de Rebecq remplit ses obligations : 

Nombre d'ETP (ETP = Equivalent temps plein) en situation de handicap à employer : 1,99 

Nombre d'ETP en situation de handicap effectivement employés : 2,37 

Nombre d'ETP pris en considération avec sous-traitance à des entreprises de travail adaptés : 3,36 

Solde positif : 1,38 

14. Recrutement - ouvrier niveau D4 - Voirie - Temps plein (38h) - CDI - profil de fonction  

A la suite de départs à la pension de membres du personnel ouvrier en 2024, il est proposé au Conseil de 

voter un profil de fonction visant le recrutement d'un ouvrier avec une orientation en voirie (où les besoins se 

font sentir). 

  

Le profil proposé est le suivant : 

• Disposer d’un CESS (certificat d'études secondaires supérieures) et de trois années d’expérience 

dans un métier de voirie (maçon, paveur, terrassier, …). 


